
II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/413 DU CONSEIL 

du 16 mars 2018 

mettant en œuvre l'article 12 du règlement (UE) no 356/2010 instituant certaines mesures 
restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes physiques ou morales, entités 

ou organismes, en raison de la situation en Somalie 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 356/2010 du Conseil du 26 avril 2010 instituant certaines mesures restrictives spécifiques à 
l'encontre de certaines personnes physiques ou morales, entités ou organismes, en raison de la situation en Somalie (1), 
et notamment son article 12, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 26 avril 2010, le Conseil a adopté le règlement (UE) no 356/2010. 

(2)  Le 8 mars 2018, le comité du Conseil de sécurité des Nations unies institué en application des résolutions 
751 (1992) et 1907 (2009) du Conseil de sécurité des Nations unies a ajouté deux personnes à la liste des 
personnes et entités faisant l'objet de mesures restrictives. 

(3)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe I du règlement (UE) no 356/2010 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (UE) no 356/2010 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 16 mars 2018. 

Par le Conseil 

La présidente 
E. ZAHARIEVA  
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(1) JO L 105 du 27.4.2010, p. 1. 



ANNEXE 

Les personnes énumérées ci-après sont ajoutées à la liste qui figure à l'annexe I du règlement (UE) no 356/2010. 

I.  Personnes 

16.  Ahmad Iman Ali [alias: a) Sheikh Ahmed Iman Ali; b) Shaykh Ahmad Iman Ali; c) Ahmed Iman Ali; d) Abu Zinira] 

Date de naissance: a) vers 1973; b) vers 1974 

Lieu de naissance: Kenya 

Nationalité: kényane 

Date de désignation par les Nations unies: 8 mars 2018 

Renseignements divers: lien internet vers la notice spéciale Interpol-Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations 
unies: https://www.interpol.int/en/notice/search/un 

Ahmad Iman Ali a été inscrit sur la liste le 8 mars 2018 en application de la résolution 1844 (2008). Ahmad Iman 
Ali est un chef kényan des Chabab bien connu, qui occupe la fonction de dirigeant du groupe au Kenya depuis 
2012. Directeur des opérations de la branche kényane du groupe, il prend régulièrement pour cibles les militaires 
kényans de l'AMISOM en Somalie, comme lors de l'attaque menée en janvier 2016 à Ceel Adde (Somalie). Ali est 
également chargé de la propagande des Chabab visant le gouvernement kényan et les civils, comme cette vidéo 
datant de juillet 2017 dans laquelle il profère des menaces contre les musulmans membres des forces de sécurité 
kényanes. En dehors de ces activités, Ali a également occupé d'autres fonctions pour le compte des Chabab, 
occasionnellement celle de recruteur, ciblant les jeunes pauvres des taudis de Nairobi, et celle de leveur de fonds en 
utilisant les mosquées aux fins de la mobilisation de ressources. Dans l'ensemble, son objectif est de déstabiliser le 
Kenya en recourant aux menaces et en organisant et en exécutant des attentats, ainsi que d'inciter les jeunes 
musulmans à participer à la lutte contre les forces de sécurité kényanes. 

17.  Abdifatah Abubakar Abdi (alias: Musa Muhajir) 

Date de naissance: 15 avril 1982 

Lieu de naissance: Somalie 

Nationalité: somalienne 

Adresse: a) Somalie; b) Mombasa (Kenya) 

Date de désignation par les Nations unies: 8 mars 2018 

Renseignements divers: lien internet vers la notice spéciale Interpol-Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations 
unies: https://www.interpol.int/en/notice/search/un 

Abdifatah Abubakar Abdi a été inscrit sur la liste le 8 mars 2018 en application de la résolution 1844 (2008). En 
2015, Abdifatah Abubakar Abdi a été inscrit par le gouvernement kényan sur la liste des terroristes recherchés pour 
leur appartenance connue ou présumée aux Chabab. Selon les informations de la police kényane, Abdi recrute des 
membres des Chabab, une entité inscrite sur la liste relative aux sanctions contre la Somalie et l'Érythrée, qui aident 
le groupe en Somalie, et il participe à des activités qui menacent la paix, la sécurité ou la stabilité dans ce 
pays. Trois femmes comptant au nombre de ces recrues ont été arrêtées par la police kényane alors qu'elles tentaient 
de passer en Somalie. Abdi, recherché en lien avec l'attentat commis en juin 2014 à Mepeketoni (Kenya) qui a coûté 
la vie à un grand nombre de personnes, est suspecté de préparer d'autres actes d'agression. Son activité pourrait 
concerner avant tout les opérations extérieures à la Somalie, mais il est connu pour résider dans ce pays et recruter 
pour le compte des Chabab des personnes ayant l'intention de franchir la frontière entre le Kenya et la Somalie.  
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